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JUSTICE CIVILE. 

COUR ROYALE DE PARIS |(1
re

 chambre), 

(Présidence de M. le premier président Séguier.) 

Audience du 21 novembre. 

TROCÈS DE SEPARATION DE CORPS. 

M* Lavaux, avocat de M. L.,.. , appelant du jugement 

qui a prononcé la séparation de corps , a exposé ainsi les 

faits de la cause : 

a Quand des désordres se manifestent dans 1 intérieur 

d'un ménage , le mari n'a véritablement que deux partis à 

prendre , ou une résignation absolue , ou l'emploi de 

moyens violens et énergiques. Le premier parti amène 

presque toujours le mépris de la part de la femme ; le se-

cond , au contraire , exige une grande habileté , et sur-

tout une inaltérable patience. M. L... s'est trouvé dans 

l'une et l'autre de ces circonstances; il a usé tour à tour 

des deux moyens , et le résultat de cette triste expérience 

a été le libelle de séparation qui l'amène devant vous. 

» II v a à peu près quinze années , M. L. . . a épousé M
llc

 de C. . . , 

l'une des Ûlles d'un ancien préfet de Loir-et-Cher. Le mariage semblait 

contracté sous les plus heureux auspices. Un trait saillant vous fera 

connaître tout d'un coup le caractère de l'époux. Le pere de M. L... , 

négociant, fut ruiné par suite du traité d'Amiens ; il tomba en faillite ; 

sa famille se trouva dansle plus grand dénûment. M. L... iils aîné alla 

aux Etats-Unis ; par un travail opiniâtre, il rétablit sa fortune, ou plu-

tôt en conquit une nouvelle. Son premier soin, son premier devoir fut 

de faire réhabiliter son père. M. L... , d'ailleurs, n'est pas un homme 

ordinaire : c'est un homme grave, un homme sévère, mais malheureu-
sament un peu moins jeune que sa femme. 

a Quant à M
m

* L... , je n'ai pas l'honneur de la connaître; on la 

dit aimable, pourvue de toute espèce d'agrémens; elle avait été bien 

élevée; ainsi le mariage donnait les plus grandes espérances : telle fut 

l'idée qu'en eut un ancien notaire, oncle de "M. L... , sous les auspices 
duquel se fit cette union. 

» L'épouse a apporté en dot et en espérances , depuis réalisées , en-

viroa 100,000 fr,; M. L... avait une fortune beaucoup plus considé-

rable; ainsi se trouvait compensée la petite différence qui pouvait exis-
ter du coté de l'âge. 

» Chose remarquable , le mariage n'a été troublé pendant dix an-

nées par aucun événement grave; depuis 1 81 l jusqu'en 1 82 4 , on n'a 

pu articuler qu'un seul fait dont les premiers juges ont fait justice. M,. 

L..., tout en appréciant les qualités de sa femme , est obligé de signaler 

quelques travers de caractère , qui dans les circonstances indifférentes 

ne sont rien, et dans les circonstances importantes sont beaucoup. 

M"* L... est quelquefois d'un entêtement absolu, qui va même jus-

qu'à la sécheresse de cœur ; il est impossible d'eu obtenir raison ; elle 
garde le silence pendant six , huit et dix jours. . 

» Un événement très funeste a été le signal et la véritable cause de 

ces débats intérieurs. En 1819, M. L. . . eut une altercation très vive 

avec un de ses cousins , lils de l'ancien notaire dont j'ai parlé. M. L. .. 

fut provoqué en duel , et je m'empresse de déclarer que celle querelle 

n'avait aucun rapport avec les faits du procès actuel; il s'agissait de je 

ne sais quelle accusation injuste. La provocation fut telle que M. L... 

dut y répondre; mais un duel entre deux cousins était chose inadmis-

' sible. M. St. . . est un jeune hommes à belles el grandes manières ; M. 

L.. est un homme livré aux combinaisons de son négoce , plus péné-

tré de ses affaires que de l'esprit du monde; enfin, il n'est pas de la 

même force que le cousin. On lui fit sentir la nécessité d'éviter un si 

grand éclat : l'affaire fut arrangé. Cet événement n'en répandit pas 

moins du froid entre la famille de M. L... et la famille de son oncle. 

» L'ancien notaire avail une campagne à Montgeron , et quelque 

dur qu'il fût pour M.L... d'y rencontrer le cousin qui l'avait provoqué 

en duel , il fallait bien nu'ils se vissent. En 1 822 , un rapprochement 
se fit. 

» Jusque-là , M. L... avait gardé vis-à-vis de sa femme le plus pro-

fond silence sur ce qui s'était passé entre lui et M. St..; mais, eu 1 822, 

M. L..., dans sa simplicité, finit par remarquer que, dans cette cam-
pagne de Montgeron, les conversations entre sa femme el M. St... 

étaient beaucoup trop longues et trop fiéquentes. Il en fit à M"
,e

L... 

quelques reproches qui furent repoussés avec le plus superbe dédain 

qu'on puisse imaginer. M. L... ne put s'empêcher de dire qu'il était 

choqué delà fréquence de ces rapports. L'été se passa, on revint à Pa-
rs , et les visites de M. St.. . ne discontinuèrent pas. 

.
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 /
e vou

» ai fait connaître les mœurs tranquilles de M. L... Il avait 

habitude de se coucher à dix heures; cependant son cousin 

l'Wlungfail si lard ses visites du soir qu'il le retenait habituellement 

jusqu'à onze heures. M. L... se vil dans la nécessité d'aller trouver 
l(:

 cousin , et de lui dire : « Ma tranquillité intérieure dépend ëvi-

■ déminent de vous, il faut cesser ces visites du soir qui se prolongent 
8
 hop

 ;
 je ]

e
 veux , je l'exige. » 

f Pour couper le mal dans sa racine, M. L... s'éloigna des lieux 

Wûltei par le cousin : il alla loger rue de Bondi. Il v prit un appar-

J**
,,e

 l>lu* de 3000 fr. ; ses bureaux furent établis au premier étage; 
53

 lenime fut logée au second , dans mi appartement non seulement 

convenable , mais somptueux. Voua ce qu'on vous présentera comme 

•ne séquestration. Cependant M
1
"" L... n'était point traitée avec né-

Wigence ; elle avait toutes les jouissances de la vie , et recevait habituel* 
'«ment du monde. 

8
 A partir .le cette, époque , M"" L... se plaignit de ce qu'o.i lui 

•ÏW enlevé U seule société qui lui convint, de ce que son mari était 

" homme d'une injustice eUrême , une espèce de tsran. Tel est assez 

oroavuuement le langage d'une femme impérieuse quand ou n'obéit pus 
«eeslement à ses volontés. 

» Imagineriez-vous que vers la lin de décembre 1824, M.L... 

reçut un beau jour la visite il'un des conseils de sa femme , son avoué 

de première instance ? Cet officier ministériel lui dit que décidément la 

vie n'était pas lenable entre les deux époux . que dans une pareille po-

sition une séparation volontaire serait à désirer entre deux familles si 

honorables. M.L... ajouta-t-il , avait de la fortune ; il pouvait en faire 

le partage , assurer à sa femme dix mille francs de revenu , à titre de 
pension , et l'on éviterait ainsi un éclat fâcheux. 

» A une proposition de ce genre , M. L. . . , tout pacifique qu'il était, 

se révolta au dernier point. Il dit qu'il se trouvait depuis quelque temps 

dans une position difficile, qu'il l'avait supportée avec patience et 

résignation , que si sa femme voulait absolument le quitter , il pourrait 

très bien lui faire une pension de 3 ou 4000 fr. , mais que ce parti 

serait tout bénévole de sa part , et qu'il ne voulait prendre aucun en-
gagement. 

« Jusque là il n'y avait eu entre les époux que les his-

toires de Montgeron et les visites du soir ; mais ici se 

place un fait que je ne sais comment vous raconter. Dans 

les procès de séparation , les femmes se plaignent beau-

coup , et si le mari veut justifier ou atténuer par quelques 

griefs les torts prétendus qu'on lui impute, s'il énonce 

quelque fait désobligeant , aussitôt le défenseur de la 

femme se lève, crie à la diffamation et prend acte de 

l'injure. Le mari a beau dire qu'il n'a point diffamé, qu'il 

a cédé à la nécessité de se défendre en révélant quelques 

détails intérieurs , ou insiste, et l'on s'écrie qu'il y a dif-
famation publique. 

» Je ne puis cependant m'cmpèehcr de dire qu'au mois 

de décembre 1824, M. L... reçut une leltre anonyme ; 

il dut la mépriser , par cela môme qu'elle était anonyme ; 
mais enfin on lui disait : 

Si M. L.. désire être instruit delà conduite de sa femme, on 

peul lui donner les renseignemens les plus précis. Qu'il se trouve au 

Café des Variétés le 3 décembre , entre 7 el 8 heures Il e3t 

honteux qu'un honnête homme comme lui soit si long-temps dupe 
d'une qui sous les dehors de la vertu 

Je tais à dessein, dit M" Lavaux , quelques expressions 
trop significatives. 

a Cette lettre inquiétait fort peu M. L... ; mais voilà 

qu'à quelque temps de là , M. L... , vieillard respecta-

ble , qui idolâtre son fils , ( et le trait que j'ai révélé jus-

tifie bien cette assertion ), M. L... père se trouve vers 

deux heures après midi , dans la rue Haute ville , par un 

temps affreux ; il venait de pleuvoir à verse ; il aperçoit 

une jeune femme bien vêtue , qui arrivait à pied dans 

cette rue ; elle passe rapidement , et entre dans la maison 

n° 12. M. L... père arrive chez son fils, lui demande si 

sa femme connaît quelqu'un rue llautevilie, n" 12, et 

ce qu'elle peut avoir à y faire par un temps aussi détes-

table, a C'est extraordinaire , répond M. L... fils ; mais 

» d'un autre côté , j'ai rencontre le même jour , à la 

» même heure , dans le même quartier , l'inévitable 

» cousin N'aurait-il point , par hasard , loué une 

» chambre au n° i 2 dans la rue llautevilie , sous un au-

» tre nom ? Mais non , cela n'est pas possible 

» Cependant si cela était ! Comment donc ma femme 

» était-elle vêtue? » M. L... père décrit avec exactitude 

la toilette de Madame ; alors M. L... fils dit : « II v a 

» un moyen : nous allons prier ma femme de se vêtir "de 

» la même manière , et de se transporter avec nous rue 

» llautevilie , n° 12; nous verrons si elle est comme dans 
» cette maison. » 

» La proposition avait bien son côté ridicule de la 

part d'un mari qui n'est point adroit ; cependant c'est 

comme cela qu'elle fut faite ; M"
1
' L... , qui a infiniment 

plus d'esprit que son mari , repoussa avec fierté la propo-

sition , et M. L. .. fut rembarre' comme il devait l'être. 

» On ne s'en tint point là : on fit confidence de ce qui 

s'était passé à M
me

 la baronne de C... la mère. Cette 

dame trouva superbe l'expédient imaginé par le mari; elle 

insista auprès de sa filie pour que celle-ci se présentât 

dans le même costume au u° 12, rue llautevilie; mais elle 
éprouva un semblable refus. 

» Voilà M.L... dans une situation bien extraordinaire; 

une lettre anonyme, le témoignage d'un vieillard digne 

de foi, tout devait jeter l'alarme dans son esprit. C'est à 

partir de cette époque que se présentent des faits que 
vous pourrez apprécier. 

» M. L... transporta son domicile à l'hôtel Saint-Ai-

gnan , dans la rue Saint-Avoye, et il établit ses bureaux 

dans la rue d'Anjou. M. L... avait un appartement de sept 

ou huit pièces ; il en avait abandonné la meilleure partie 

à sa femme , mais il avait séparé, au moyen d'une barre 

de 1er, d'un verrou et d'une armoire en placage , sa cham-

bre, à coucher de celle de sa femme. 11 avait prescrit dans 

sa maison la plus sévère économie : M'
ut

' L... , pour avoir 

plus d'argent , lui faisait les scènes les plus fâcheuses. On 

la vit s'établir sur le pallier intérieur de l'escalier avec sa 

femme de chambre , et attendre son mari au passage en 

lui demandant de l'argent ; i:ne fois die se barricada chez 

elle, et voulut interdire an mari l'entrée de sa maison ; 

force fut à M. L... d'appeler un serrurier pour ou vril-

la porte. A toutes les observations paisibles de M. L..., 

et irritée de son flegme, M'
ne

L... disait: Battez -moi, 

battez-moi bien ! cela me vaudra de l'argent! 

» Depuis 1824 jusqu'en 1827 tous ces petits détails in-

térieurs ont été enregistrés date par date, divisés en ca-

tégories ; si bien que lorsqu'il a plu à M'
ne

L... de former 

son action, elle a articulé soixante-cinq faits plus ridicules 

les uns que les autres. Dans le premier procès , sur la 

pertinence des faits, les premiers juges ont admis vingt-
sept griefs et fait justice de tout le reste. 

» Une chose qui vous peindra le caractère de M. L... 

plus disposé à une résistance passive qu'à la violence, 

c'est que les scellés ayant été mis depuis 1827 sur ses bu-

reaux , il n'a point songe à les faire lever , et a mieux aimé 
interrompre son commerce. 

» Les soixante-cinq faits articulés étaient divisés en 

quatre catégories. La première série était relative à un 

prétendu adultère du mari , commis avec une femme de 

chambre. On articulait que M"
,e
 L... avait une femme de 

chambre qui recevait un homme, et an petit enfant disait 

que quand cet homme venait voir sa bonne il la faisait 

pleurer. Une articulation aussi puérile a été entièrement 

écartée par le Tiibunal. On a admis seulement les faits 

de la seconde série, intitulée dij)amadou ; ceux de la 

troisième, intitulée, par une invention tout-à-fait nou-

velle; destruction de la vie commune , et enfin ceux, do 

la quatrième , rangés sous la classe d'injures graves qui 

avaient consisté dans l'ensemble de ces mêmes faits. 

Le Tribunal a reçu M
m

° L... à faire la preuve de vingt-

sept de ces articulations. L'enquête et la contre-enquête 
ont eu lieu. » 

M
8
 Lavaux lit en premier lieu la déposition de la ba-

ronne de C Cette dame cherche à atténuer 

les torts de sa fiîle , et à aggraver la conduite du mari , en 

ajoutant que la mésintelligence des époux tient à une dif-
férence d'âge... 

M. le premier président : Quelle est donc cette diffé-
rence ? 

M* Lavaux : Je ne la connais pas trop ; je n'ai j amais 
vu M

me
 L..., j'ignore quel est son âge. 

M
e
 Hennequin : Madame L... a 46 ans environ ; je 

ne me suis pas informé de l'âge de M. L... 

M
ra

* de C..., présente à l'une des places réservées , dit 
que son gendre à 54 ans. 

M
e
 Lavaux : Je le croyais moins âgé. 

Le second témoin a été M. Pardessus , conseiller à la 

Cour de cassation , membre de la Chambre des députés , 

et ami intime de îa famille de l'ancien préfet. « M. Par-

dessus , ajoute le défenseur, est certainement un homme 

grave ; mais vous savez que , lorsqu'on est admis dan* 

l'intimité d'une famille honorable et intéressante , on em-

brasse vivement les intérêts de ses amis. M. Pardessus 

u'a fait, au surplus', que raconter les moyens vainement 

employés par lui pour amener les époux à une conciliation 

amiable. «M.L... (a déclaré M. Pardessus) se plai-
gnait de sa femme , je lui répondis... » 

M° Hennequin , avocat de M
me

 L... : Il y a dans l'o-
riginal ; je lui répondais. 

Al" Lavaux : Répondis ou répondais , le sens est le 
même. 

Arrêté à plusieurs reprises par son adversaire sur de 

légères différences entre la copie et l'original de l'en-

quête , M
c
 Lavaux s'écrie : « Je ne conçois pas que l'on 

puisse insister sur des syllabes et sur des temps de verbes. 

Ce n'est point par de pareils movens que des magistrats, 
... i

 t
 j_ n j . • i . T . .' 

M' Hennequrn : 11 y a seulement qu'il a agi comme 
ami de la- famille... 

Af Lavaux : Il y a dans la copie le meilleur ami... Ce 
serait une. amélioration. (On rit.) 

Lè défenseur passe à la déposition de M . Brossard , qui est le beau-

frère de l'appelant , comme ayant épousé un,; demoiselle de C... M. 

Brossard rend compte. d'un propos assez grave; il raconte que M. L... 

a dil en se plaignant de son cousin » et d'une manière un peu trop 

naïve ; « L'eue par un ami , cela se voit lous les jours dans le monde; 
» mais l'être par un ennemi , c'e^t une fois trop forl. n 

M""- Brossard , sœur de M'"
c
 1 a déposé dans le même sens. Su> 

vanl celle jeune dame , M. L... se plaignait d'être trompe . en se ser-

vant d'expressions qui choquent la pudeur. Pressée de s'expliquer, 

cette jeune dame ajouta : « M. L...nous dit, en employant une expres-

» sion que je ne puis répéter : Si c'était par un ami , ce serait un 

» acciilent trop ordinaire , muis I/ÈTRE par un cousin , c'en un peu 
» fort ! » 

Un aulre témoin, le nommé Seurs, garçon serrurier, dépose qn 

M. L... le fil venir pour ouvrir une porte. M"" L. . . parlait dans lui 

térieur de l'appartement , et tint des discours si désordonnés , que 1 
garçon semwer crut qu'elle avait perdu l'esprit. £11* applu j 
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» Tout-à-coup, sans qu'aucun mouvement extraordi-

naire ait pu alarmer la couronne huit jours après la sépa-

ration des députés, on apprend la brusque formation d'une 

administration dont ces trois hommes sont les chefs ; à 

leurs noms sont accolés ceux d'hommes faibles et sans 

consistance politique, comme pour amortir l'effet que de-

vait produire leur nomination. Je vous le demande, Mes-

sieurs, je le demande à tous ceux qui m'écoutent , quelle 

dut être , quelle fut alors l'impression universelle? Amis 

comme ennemis de nos nouvelles institutions, ne furent-

ils pas convaincus qu'il s'agissait d'une levée de boucliers 

contre elles? 
» Belà, dit M. Visinit, l'explosion des journaux en cette 

occurence, et les craintes qui furent exprimées par les 

hommes les plus étrangers à la politique. Alors la modé-

ration fut impossible ; car il était visible que la consti-

tution était menacée , surtout si pn se reportait aux arti-

cles précédens de la Gazelte qui , devenue l'organe semi-

officiel du ministère , demandait si ia royauté n'aurait 

pas son 1 8 fructidor ? 

» Qu'ont fait les journaux? Ils ont déjoué des manœu-

vres coupables et. en ont rendu l'cxéc-ution impossible : 

voilà le bien qu'ils ont produit au grand regret de leurs 

détracteurs. » 

Arrivant aux articles incriminés , M. Visinet répond 

d'abord que pour un ministère aini de la légalité , 

l'acte de souscription bretonne était inoffensif; mais 

pour les ministres actuels c'était la tète de Méduse ; 

de là la saisie des journaux qui en ont parlé. Il était 

facile de taire la saisie ; mais M. le rédacteur ne l'a 

pas voulu ; il a cru ce subterfuge indigne de la fran-

chise de sa conduite et de son opinion. Au surplus , 

une saisie n'est pas un jugement , il n'a fait que met-

tre son opinion en contradiction avec celle de M. le 

procureur du Roi de. Paris-

Apiès cet exposé historique de la publication de l'ar-

ticle , M. Visinct prisse aux principes qui ont déterminé 

Y association bretonne , et aux poursuites dont elle a été 

l'objet. « Ce qu'on poursuit ré< llenient , dit-il , c'est la 

thèse du refus de l'impôt illégal. Voilà le mot du procès 

actuel et des procès analogues. J'ai, Dieu meici , de 

nombreux complices; car te- que j'ai dit , les honorables 

citoyens qui , d'un bput à l'autre de la Fiance se sont 

associés pour le refus de l'impôt illégal, le pensent com-

me moi ; ils le pc ment aussi ceux qui s'abstiennent de 

dre part à ces associations, parce qu'ils les trouvent, 

lis fer Ht 

prci 
disent-ils*, super/lues; et, le cas échéant 

Ctrosti romnitttle avec nous. « (i). 

M. Visinet établit ensuite que , loin de vouloir exciter 

à la désobéissance aux lois , il a' voulu au contraire mettre 

lés citoyens sous leur égide , car les souscripteurs de l'as-

sociation bretonne se placent sous la protection de la 

Cour royale de Rennes. En ce qui touche l'attaque for-

melle contre l'autorité du Roi, ce délit est imaginaire , 

car le Roi n'y est pas même nommé. Quant au chef relatif 

àr l'excitation à la haine . du gouvernement du Roi , les 

ministres ne constituent pas ce gouvernement, ils n'en 

sont que les «gens responsables. 

« Messiears, dit M. Visinct en terminant, vous avez 

entendu ma défense; je vous ai expliqué toute ma pensée; 

je crois avoir prouvé que je ne suis pas sorti des bornes 

de la légalité ; je ne désavoue aucune de mes paroles , et 

je les 1 vie sans crainte à votre appréciation. » 
L'oralC""" — Irtf frtl Iy.it ofî,ina t\r> tnnt *>«i 

tourent. 

L'orateur reçoit les félicitations de tous ceux qui l'eu-

s'est-il trouvé tronqué, eteomment s'y sontglisséstroîs mots 

qui en dénaturent complètement le sens et la portée? Je le 

dirai, Messieurs, et je dois le dire sans détour , de tels 

procédés ont causé aux défenseurs une vive surprise, et 

c'est surtout après avoir entendu la prévention comme 

elle vient d'être soutenue devant vous, que la rédaction 

du réquisitoire et de l'ordonnance nous a paru plus extra-

ordinaire. » 

L'avocat , abordant la discussion , dit que l'article in-

séré dans le numéro du 15 , c'est-à-dire le prospectus de 

la souscription bretonne , n'a été publié que comme une 

nouvelle , un fait judiciaire. Les accusations sont publi-

ques , ie pays a droit de les connaître. « La poursuite , 

dit le réquisitoire , imprime un caractère de criminalité/» 

« Non , non; tout au plus les réquisitoires rendraient-ils 

suspects les articles incriminés ; mais nous n'avons plus de 

loi des suspects. 

» L'usage à cet égard est constant , ici surtout il s'est 

établi sans contestation de la part du ministère public. 

Par exemple , le 16 août , en annonçant la poursuite 

intentée contre le Figaro à raison de deux articles offeu-

sans pour la personne du Roi , le Journal de Rouen a 

donné en même temps ces deux articles ,sans que M. le 

procureur du Roi ait réclamé. Il s'agissait de la personne 

du Roi : aujourd'hui il ne s'agit que de ses ministres. En 

vérité cela pourrait rappeler à quèlques personnes , à tort 

sans doute , ce mot d'un Roi d'Angleterre , qui voyant 

attaché au pilori un écrivain qui avait attaqué sesministres, 

s'écriait : L'intbéeille ! Que ne s'attaquait-il à moi ? 

» Da reste annoncer un délit , est-ce s'en rendre com-

plice? Bien plus, publier nn acte légal , est-ce commettre 

un délit? Les associations ont pour but de refuser l'impôt 

établi par ordonnance ou voté par une chambre illégale 

ment composée. L'impôt serait-il donc exig.ble en pareil 

cas ? Et, s'il n'est pas exigible , les associations sont légi-

times. Elles sont permises par cela seul qu'elles ne sont 

pas interdites : tout ce qui n'est pas défendu est licite. La 

liberté n'est pas une concession de ia loi et des gouverne-

mens. Nous la tenons de plus haut. Les lois apportent 

des limites à la liberté pour la mieux garantir. Nous sa-

crifions une partie de nos droits pour conserver plus sû-

rement le reste; d'où il suit que partout où il n'y a pas de 

limite légale , le droit primitif subsiste entier et sans res-

triction. , 

» Le ministère pubîip reconnaît cette doctrine , puis-

qu'il ne poursuit ni l'association pour la propagation de 

la foi , ni l'association pour la défense de la religion ca-

tholique , ni tant d'autres associations de même couleur. 

Il faut donc bien qu'il permette les associations pour la 

défense des libertés religieuses et politiques, ou bien qu'il 

déchire de la Charte l'article qui proclame l'égalité devant 
la loi. J 

Quant à l'accusation d'attaque formelle à l'autorité cons-

titutionnelle du Hoi, l'avocat prouve qu'il résulte de l'en-

semble de Sa souscription bretonne, que la résistance n'est 

organisée que dans le cas où un acte illégal établirait l'im-

pôt non voté ou apporterait une modification au système 
électoral. 

Il aborde ensuite le second chef d'inculpation, la pro-
vocation à la désobéissance aux lois. 

« LcjonrnalistrV oiitiifuc l>*Dqv<l, suppose que les nou-

veaux iniiiistreepotuM oiu êueconduils, p>r la nécessité de 

leur position, à établir l'impôt pr.r simple ordonnance. 

Les citoyens résisteront avec l'aide des cours royales. Ou'ad-

chrétiens comme le voulait l'empereur ; et, à leur pl
ac

. 

déiliez ces centurions dont la hache obéissante fit tant d' 

martyrs! Arrachez de nos histoires les éloges décernes 

vicomt? d'Orthez et à quelques au'res comniandans
 u 

villes qui refusèrent de massacrer les protestais de 1,>
UI

. 

gouvernewens; et consacrez la mémoire de tous les bravi' 

qui «e signalèrent à Paris , par l'ordre du Rot , da«$ | 

nuit du 24 août 1572! lilàuiez Crillon, qui refusa à U
en 

ri III le secours de son bras pour assassiner le duc d
e 

Guise ; et honorez Vitry, qui, sur l'invitation de Louis Xlll 

n'hésita pas à dresser un guet-apens au maréchal d' \
r

[ 

cre! En un mot, tentez, par vertu de réquisitoire, ce <»• 

n'a été donné à aucune puissance humaine , de changer 
d'abolir ia conscience publique. 

Le parlement de Paris le disait en 1764 : « Le pri
n
. 

cipe de l'obéissance absolue est vrai en guerre et contre 

les ennemis de l'Etat, mais , dans l'intérieur et contre Jc$ 

citoyens, les militaires ne peuvent agir que pour prêter 

main-forte à la justice. Comme le commandement «
e 

peut être arbitraire , l'obéissance ne peut cire aveitgl,, 

Lfun el l'autre doivent lotijours étt c réglés paria /o/.»(jj 

ne comprend pas comment on serait irréprochable en e\K 

Mc Daviel, défenseur des prévenus, prend la parole en 

ces termes : 

« Messieurs, le 12 juillet 1824, M. de La Bourdonnaye 

disait à la tribune de la Chambre des députés: Craignons 

de laisser opprimer les journaux, sentinelles vigilantes 

de nos libertés , el nos seuls geirans contre les coups d'é-

tal du despotisme ministériel. Or, le 8 août 1829 , aj rôs 

awiir été quinze ans dans l'opposition , M. de La Bour-

dqnnaye devenait ministre de l'intérieur, et, moins de 

deux mois après , vingt journaux étaient traduits devant 

les tribunaux pour avoir parlé des coups d'état à crain-

die du despotisme ministériel. 

« Il faut donc savoir si la liberté est égale pour tous , et 

si l'opposition peut tenir, en pariant des nouveaux mi- | 

nistres, lé langage qui était permis à ceux-ci contre leurs 

prédécesseurs lorsqu'ils étaient eux-mêmes dans l'oppo-

sition. Voilà la question véritable du procès. 

» Je me renfermerai , Messieurs, dans cette question. 

Cependant, parlant au nom de gens d'honneur qu'on a 

contristés, dans le cours de l'instruction , par des pro-

cédés qui certes ne leur étaient pas dus , je dois d'abord 

. dire on mol du réquisitoire et de l'ordonnance qui nous 

amènent devant vous. 

» Comment a-t-on d'abord enveloppé dans cette pour-

suite l'imprimeur lui-même , lorsque tout le monde sait 

que, dans la rapide composition d'un journal, il n'est 

pas possible à l'imprimeur d'examiner à loisir les arti-

cles insérés? Comment , lorsqiu. le rédacteur en chef a 

déclaré que. l'imprimeur et le gérant étaient étrangers 

à la publication incriminée , a-t-cn pu répondre à cette 

démarche honorable par un outrageant démenti ? 

Comment M. le procureur du Roi, assimilant à un va-

gabond un avocat , M. Visinet , aimé et estimé de 

tous ceux qui le connaissent . a-î-il pu requérir qu'il 

fût interrogé en état de mandat d'amener , c'est-à-dire 

traîné devant le juge par des gendarmes ? Comment j 

un magistrat s'est-il permis des erpre&ionss fâcheuses 

contre deux hommes dont , quoiqu'il dise, l'existence so-

ciale est environnée de considération, les accusant de dérai-

son en même temps que de mensonge , etse laissant même 

allerjusqu'à des ironiescontre lespublicisles du Journalde 

Rouen? Par quelle étrange fatalité, enfin, le texte incriminé 

(1 ) Le Neustrieu . journal de Rouen , auquel celte phrase fait allu-

sion , met la note suivante : « Nous répétons ici que nous pensons que 

tout impôt illégal iloit être refuse', et que ,si nous avons considéré les 

; .uscriptions comme super/lues, c'esl que nous croyons que le refus 

d iil cire unanime d'un l.out de la France à l'autre , sans avoir besoin 

'd'association. » 

Les agt'ii îomisl fféjs àuïbnt-viendra-t-il à tors 

cours à la force «mire ? conimandei ont-ils dos drago-

nades politiques? Mais les soldais sortent de la nation , 

ce sont nos frères , nos enfans , nos amis , cl , malgré 

leur exacte discipline , an ne les ploierait pas aisément 

au métier de persécuteurs de leurs concitoyens, Puis 

vont le dialogue emprunté au célèbre pamphlétaire : 

Allons , Francisque, viens assommer Benjamin Cons-

tant , H Sa réponse dit soldai à sou otïicier : Allez , mon 
lieutenent , allez-y tout seul. 

» 11 y a là un délit ! Lequel clone , s'il vous plaît ? M. 

Visinet a dit , comme Montesquieu , et presque en mêmes 

termes : Pour que la puissance exéculive ne puisse pas 

opprimer, il faut que les armées soient peuple el aient 

le même (sprit que le peuple. Il a dit , à l'honneur de 

notre armée , que la Fratice était dans cette heureuse po-

sition. Il en a conclu que. les soldats ne se ploieraient pas 

aisément au métier de persécuteurs de leurs concitoyens. 

Fallait-il , pour l'honneur de l'armée et la sécurité des 
citoyens , qu'il dit le contraire ? 

» Si M. le procureur du Roi trouve mauvais que le sol-

dat de Courrier refuse de marcher pour assommer Ben-

jamin Constant , il faut donc retourner le dialogue , et 

qu'à cette proposition de son lieutenant , Francisque ré-

ponde : Allons, marchons! Comme ce soldat de Lucain : 

Pectqre sifralris glçia]ium . jugulove parenlis 
Cornière mejuleus , gravido-ciuc in risecra parlu 
Conjugis , invûd ptraeam iajiien qmniq dexlrà. 

» Mais écoutez comme le même poète .s'exprime sur les 

gens de guerre, et voyez si vous voulez que le même jupe-

ment puisse être prononcé sur des militaires français : ' 

2V ulla fides pietasque viris qui castra sequunlur 

Vmalesque niunui. Jbi/às , ubi mazima menés. 

» Dans l'interrogatoire qu 'il a fait subir à M. Vis ; net 

M. !ç juge d'instruction a fort bien analysé le passape in-

criminé et résumé l 'inculpation : Vous" avez excité les 

militaires à la désobéissance dans le cas oàils seraient 

commandés pour appuyer le pouvoir qui commettrait 
des actes a rb iti a ires. 

«Voilà la question bien posée : Obéissance esT-clle due 

à des ordres arbitraires? La puissance executive peut-

elle se mettra au-dessus des lois ? La loi n'est-elle pas 

dans i Etat la seule puissance souveraine ? 

» Si vous voulez faire consacrer ce principe , que les 

militaires ne doivent savoir qu'obéir, quelle que soit la 
nature du commandement, commencez par changer les 

jugemens de l 'histoire ! Renversez les autels que l'église a 

clevés à saint Maurice et à ses généreux compagnons de 
la legton thebaine , pour n'avoir pas marché contre les 

exé-
cutant sciemment ce qu'il est criminel de commander : j™ 

ne doit commander, on ne doit exécuter que choses 
faisables. 

» L'obéissance absolue et sans réserves des jésuites à 

leur général, a été condamnée comme immorale par tous 

les parlemens du royaume. Le parlement de Rouen dé-

clara qu'avec un tel pouvoir sur ses subordonnés , le Gé-

néral était plus que monarque , parce qu'en effet un 

monarque n'a pas ce pouvoir absolu sur ses sujets ; et c'est 

avec une généreuse indignation que , dans son ouvragesut 

la Charte, le vertueux Lanjuinais s'élève contre le serment 

que prêtaient les prévôts en 1815, d'obéir à tous les 
ordres du Roi. 

» Ecoutez comme un auteur qu'on ne petit assurément 

pas appeler révolutionnaire qualifiait la conduite de mili-

taires qui avaient prêté main-forte à la perception d'im-

pôts illégalement établis : a La guerre de Flandre et la 

yictpire de Rosbec (en 1382) survinrent fort à propos , 

car le roi et les princes en prirent un si grand avantagée . 

que les aides et toutes les impositions furent rétabl es de 

la pleine puissance royale , et que la France fut traitée 

comme uu véritable pavs de conquête : l°s gens de guerre 

avant servi, comme ils font toujours, à soumettre et à en-

chaîner les autres, dans l'espérance de quelque avantage 

présent, sans considérer que quand, las du métier, ils 

voudraient se reposer dans les conditions ordinaires ci 

communes, d'autres qui auraient pris leurs places, U\s en-

chaîneraient et soumettraient à leur tour, selon le même 

exemple; rétribution aussi juste qu'elle est infaillible, et à 

laquelle on ne fait pourtant i&mois réflexion. » (Bottlain* 

yil/iers. llisl. de l'anc. Gottv fr ,;;c. , iç:;i. ~. . p.tg. \'À,\ 

» Le réquisitoire s'élève contre les îuuonvé.dcii» (je 

laisser le soldat réfléchir sur la nature de l'ordre qui lui 

est donné. Quelles garanties pour l'ordre social si du 

principes aussi désorgaiiisaleurs n'étaient pas prompte-
ment réprimés? 

» Mais ou aurait dû nous dire où l'ordre social trouve-

rait garantie , où le citoyen trouverait sécurité, si, sut 

l'ordre du dernier de ses chefs, le soldat devait toujours 

obé.r, sans examen, sar.s scrupule. 

» Le 1 8 fructidor, le 1 8 brumaire sont là pour attester 

ce qui peut advenir de la représentation nationale dans 

un pays où, même à l'intérieur, même au détriment ma-

nifeste de la constitution , tout commandement donné par 

un chef à la force armée doit être aussitôt obéi. 

» Le 24 octobre 1812 est là aussi pour attester que 

dans un tel pays le pouvoir souverain n'est pas plus as-

suré, et, par un juste retour, le gouvernement impérial , 

dont la force militaire et l'obéissance passive du soldat 

avaient jeté les bases, a failli en quelques heures bue, 

renversé par pn homme audacieux qui avait compté com-

me ses plus puissans auxil.aires celte même force aveugle, 

cette même obéissance passive. 

» Il faut donc bien , dans l'intérêt des libertés publi-

ques et dans l'intérêt du trône- mettre quelque exception 

à votre principe d'obéissance absolue,... Eh bien! ce ser» 

nécessairement la nôtre ; ce sera le respect pour la loi ues 

lois , pour le pacte fondamental sur lequel tout repose. 

» La loi du 15 mars 1815 , voulant donner à la Fiance 

i//;e nouvelle: garantie , a confié le dépôt ae la Charte et 

de la liberté publique à la fidélité de l'armée. Quel est le 

sens de cette loi, sinon que tout ordre contraire à la 

Charte doit trouver l'armée sourde et inaçtive ? 

» Et voilà précisément ce que le Journal de Poueni 

dit : il a supposé des commandemens contraires à la Cher-

té, pour la perception d'un impôt établi seulement par or: 

donnance , et il a dit : « L'armée ne marchera pas. » L'af» 

mée devrait-elle donc marcher? Magistrats, citoyens ■ 

c'est à vous de répondre. Un arrêt de Cour royale aurait 

légitimé le refus de l'impôt , un autre arrêt aurait con-

damné comme concussionnaire le fonctionnaire qui atir.nl 

décerné la contrainte , et ce ne serait pas à ces arrêt* 1"* 

maind'ortc serait due, ce serait à l'encontre, aux ordre» 

de quelque officier militaire! Et c'est vous, magistrats! 

qui le- jugeriez ainsi ! C'est vous qui abaisseriez ainsi vus 

faisceaux devant.la violence ' 

» A celte audience , le ministère public , en s'en rap-

portant à vptre sagesse , a reconnu l'impossibilité de so'1 ' 

tenir davantage des doctrines qui tendent à substituer '
a 

puissance brutale du sabre à la main de justice. 

» Au reste, un seul mot résume tout : yons avez 

délita caractériser, le délit de provocation S la dif* 

béissance aus lois. Je demande contre quelle loi 

avons provoqué à la désobéissance , et je montre la 

«Ju ] 5 mars 1 81 5 , que nous avons , à bon droit , rapp"* 
aux soldats. 

» Je puis reconnaître M. Visinct coupable du fait p
nS

^ 

par M. le juge d'instruction. lia excité les iniliifij!'
c$

 f 
la désobéi;st(i:ce, dans le cas où ils seraient requis p01 

appuyer des actes arbitraires, c'est-à-dire, app»rfff 

ment, çoiitraircs aux lois; c'est donc le respect po" 1 

loi , le maintien de la loi .qu'il a provoqué. » 
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|8*7 à 7raktdeè3 Eu dro t, imp lier de tels projets 
tait-il pa»
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 gouvernement du Iloi ? 

aus d'état, dites-vous , est impossible : la Charte 
, " % on ne peut sortir de laCInrte. Ainsi ont rai-

»ï pPÇ?i :^
cs

 de la Moselle, raisonnement qui lionore le 
S° : "W|.'re de ceuï qui le font , raisonnement de junscon-
S

 aa
\ placent la souveraineté dans la lot , et qui , la 

Km partout de môme. Mais en politique , pour quel-
- homme* , il est d antres nécessites. Machiavel n a-

q
':, '

è
'
cl

.lt que plus le contrat social assure de droits 
'lovons pi"* le gouvernement doit chercher à les 

T r enlever ' Sous Louis KHI , le surintendant Etnery, 
J„ nîein conseil , ne disait-il pas que la bonne foi n'est 
fa : tc que pour les marchands , et que les maîtres des re-

■Hes nui l'alléguaient pour raison des affaires du Roi de-
vaient être punis ? Cette école de politique n'est pas fer-
inéc , elle a encore de nombreux adeptes. 

» O ie de ciioses, impossibles en apparence, nous avons 
vues se réaliser sous nos yeux ! La Charte peut-elle ê're 
plus ouvertement violée que par la loi du double vote ? 
En 1819, auriez-vous puni comme alarmiste celui qui 
aurait prophétise cette violation ? Lorsqu'on 1824 l'oppo-
sition disa.t aux électeurs : Prenez bien garde , le mil-
liard aux éingrés , l'invasion des jésuites, la loi du sacn-
léjrc ia dissolution de la garde nationale , la loi d'aînesse, 
la «cptenuatïté, la loi de justice et d'amour, en un mot, 
to-it Se régime déplorable doit sortir de la Chambre que 
vous éhsez.... Le ministère démentait tous ees projets 
funestes : Calomnies pures, disaient ses organes officiels..., 
et pourtant nous avous vu toutes ees choses qu'on disait 

impossibles ! 
» Si, au mois de septembre 1827, pendant qne, sous 

le voile de la censure, on procédait à la formation des lis 
tes des électeurs , quelqu'un eût annoncé les fraudes é|ec 
torales qu'on préparait , et cette convocation des collèges 
qui, ne donnant que dix jours aux électeurs, était un véri-
table guet-apens.... , impossible , aurait pu dire le minis-
tère public, et pourtant nous avons vu ces choses ! 

» Pour certaines gens, armés de certaine morale qui 
excuse tous les moyens en faveur du but et de la direction 
d'intention, rien n'est impossible en politique. 

» Quoi de plus impossible vraiment, quel coup d'Etat 
plus formel que la nomination même du nouveau minis-
tère? Ci' est en l'absence des chambres, dix jours après la 
clôture et comme à ja dérobée, qu'il se glisse au 
pouio r, pour exploiter un budget de trente mois , qui 
certes ne tui eût pas été accordé à lui-même. C'est 
dans la minorité qu'est pris l'homme le plus apparent , 
l'homélie complet, l'homme type de ce conseil; car 
chacun sait que M. de La Bourdonnaye avait pu à grand' -
peine réunir cent soixante-seize voix dans la chambre des 
députés pour la présidence. C 'est là un coup d'Etat , et 
M. de La Bourdonnaye lui-même le disait en 1817 : La 
dissolution de la majorité dans les chambres est un coup 
d'Etat, un changement subit de système. 

» Créé par un coup d'état , c'était une loi de sa na-
ture de se soutenir par des moyens analogues, et les anté-
cédens des chefs du conseil annonçaient assez ce que le 
parti oui les avait poussés attendait d'eux. Leurs actes 
publics parlent assez haut. 

» M, de Pplignac est surtout connu par ce serment 
d'obéissance à la Charte , refusé dans une séance publi-
que des denx ehambi es , et différé pendant plus d'une 
année. Certes, cela ne prouve pas une bien grande dispo-
sition à regarder comme impossible toute ' atteinte à ce 
pacte fondamental. 

» M. de La Bourdonnaye, après avoir manifesté le plus 
grand dévoûmeiit à l'empereur pour lui recruter des 
conscrits, dans le temps qu'il briguait d'entrer au sénat , 
s'est fait remarquer, dans la même séance que M. de Po-
iignac, par son refus de prêter serment à ia Charte : fâ-
cheuse confraternité, sans doute! Depuis, il s'est fait re-
marquer bien davantage encore par eetie fameuse propo-
sition qui , ne demandant qu'un peu de sang , aurait dé-
cimé la Fiance entière par d'affreuses catégories. En Je 
voyant prendre place dans le conseil , on a pu dire avec 
plus de justesse que M. Cottu : Jam proximus ardel 
Uealegon. 

» Le troisième nom sur la liste du 8 août est celui de M. 
lit 

blement leur refusera le budget, Us se préparent à perce-
voir l'impôt par ordonnance. Chacun a vu cet inévitable 
résultat, amis et ennemis. 

Changer la loi des élections par ordonnance , rien de 
plus nécessaire, rien de plus simple , suivant M. Cottu ; 
et puisqu'un homme grave ou supposé tel , nn magistrat 
de Cour royale, conseille l'emploi d'un tel moyen , il est 
permis, sans doute, de ne pas voir là une incroyable 
impossibilité. No* craintes sont justifiées. ( P. 55-38-

45-51. ) 
» Des appels à la force , vous en trouverez aussi 

dans l'ouvrage de M. Cottu , qui regarde uu nouveau 18 
fructidor comme !e grand œuvre, la pierre philosophale 
de la monarchie. (P. 52*65-136.) 

» Et si vous alléguez la charte et l'impo» ib'lilé mo-
le , il vous répondra que c'est là rftl puéril respect, un 

scrupule mlséra&fo àé pauvrjB hommes dViat <, >l>,8(3). 
» Plusieurs fuis le Drapeau blanc , duiil le principal 

rédacteur' s'honore , dit-il ,de l'amitié (tel M. de Poliguae, 
i crié qu'il filiail s'appuyer sur l'année, et que si des 
léputés factieux s'avi.aieut de pié.-cnter au roi une. 
adresse hostile aux ministres , il laliait leur montrer les 
bonneis à poil de sa garde: cif , si Henri IV , qui pour-
tant avait bien le droit de rappeler avec orgueil i gpée 
qu'il pirlait au côlé , aimait a reconnaître. que «'«lait 
aux bonnets carrés qu'il devait su couio.niie , certains 
prétendus royalistes Soutienne»! que c'est dos bonnets à 
poil que dépend aujourd'hui lç tatul du fiôue. 

» Voilà ce qui , du coté des ii'iuislie.?, confirmait nos 
craintes. Miis le pays élaiuii doue §aufc inquiétudes ; et 
si les journaux, iront été que les échos de l'opinion géné-
rale , quel est leur crime? Ici, Messieurs , interrogez 
vos souvenirs. Rappelez-vous ce q ic vous avez entendu 
dire partout autour de vous dans le monde depuis l'or-
donnance, du 8 qoùl,., 

» .N'est-ce pas plus que, jamais l'occasion de répéter ce 
que M. de La Bourdonnaye luimC'IUO (i suil eu i&fj à la 
tribune de la chambre des députes , dans de» circonstan-
ces semblables : « B : essee par t'obslmatu.n avec laquelle 

on s'enfonce chaque jour 

igualion publique n'a elç si 

de Bommont::: 
» îl était difficile» que les autres fussent aussi significa-

tifs ; mais les trois premiers auront la majorité dans le con-
seil , car voici M. de Montbel descendu du Capitole de 
Toulouse dans la chambre de 1827, avec la mission spé-
cule (L: défendre M. de Villèle et les jésuites. Constâm-
ment fidèle à ce rôle, il était facile de prévoir que , dans 
le conseil , il réaliserait en actes formels ses doctrines de 
la tribune. 

, » V*»*» qnels hommes la France vit tout d'un coup 
s e ancer sur les degrés du trône pour se mettre entre 
Charles X et son peuple. 

» Cependant, la Quotidienne et Ja Gazette, qui , de-
puis plusieurs ipeis , réclamaient des mesures violentes 

pour te parti que ces jour 
naux représentent ; et, en même temps, des hommes aussi 
connus par leur modération que nar leur dévouaient au 
troue et aux libertés publiques, déclaraient hautement se 
séparer a un m.nistère avec lequel Iç bien du pays est 

» De tels symptômes ne devaient-ils pas frapper tous 
es yeux ? Quel homme d'esprit assez vulgaire, pour mé-

^onnar.re la nécessité de la position des nouveaux minis-

lesV'l
 V

°''
à conaamilcs

 à lutter contre la majorité dans 
rau n"

r

llrM ' contrc la majorité dans les collèges électo-
to al ' ^OI!Cl0iCn ' 011 qu'i's changent le système élee-

ra. par ordonnance piur avoir de nouveaux députés, ou 
4ue , s ils restent en présence de la Chambre qui iufailh-

davaniage dans un système 

opposé aux voeux, aux intérêts, à la d.g.iité du pays, 
la société se soulève tout entière contre un ordie de çuo-
scs qui compromet lOUt Se qu'elle a de plus cher. A dé-
faut do journaux , de pamphlets politiques , l'opinion des 
salons, des comptons, de» i choppes mèims , dépasserait 
tout ce que vous trouvez de moins mesure Ua.is les cent» 
pdriod ques les plus répandus. Les plus fougueux d'en-
tre eux n'oseraient pas "répéter ce qu'on entend chaque 
jour dans le* lieux nubhcs U;ï plus heq.ientés 
le dire, jamais t tu 

dépasse toutes L-..< homes 
» Dans y^um* <«us les départemelis, des associations se 

son t forme*» WM «ire mieux en mesure de rés.ster aux 
attaques violentes que l'on redouie. Les Normands, gens 
de sapience , se sont eux-mêmes fédérés. Les noms les pius 
honorables figurent sur notre Este. Pourquoi ne les pour-
suit-on pas, tous ces signataires d'un acte uniquement tondé 
sur l'appréhension d un coup d'état? Laisser de côté ies 
souscnpteursdes actes d'association, et poursuivie les jour-
nal, stes qui n'ont fait que les publier, ne poursuivre même 
qu'une seule de ces publications , n'est-ce pas de toutes 
les inconséquences la plus haute? N'est-ce pas laisser le 
corps et s'attaquer à son ombre? Parquet privilège vois-je 
ici , parmi les spectateurs , figurer tranquillement tel si-

guataire de l'association normande, taudis que moi , pau-
vre journaliste, je suis sur le banc des prévenus? 

v Mon crime est celui de tout le monde , et seul je suis 
en cause. 

» La magistrature elle-même s'est émue, reconnaissant 
la gravité des circonstances; et, dans la plupart des mer-
curiales de rentrée, c'est l'indépendance, c'est [a courage 
civil qui out été proposés aux magistrats comme les ver-

tus , pour ainsi dire , à l'ordre du jour. Pourquoi cet ac-
cord de tant de procureurs-généraux à parier d'indépen-
dance et de courage, si l'occasion de les manifester n'était 
pas arrivée? Un avocat du Roi, au moment même où l'on 
iuauguraità Paris la statue de Lotus Xlll , dit le Juste , 
rappelait la condamnation de Manllac et ces mots de Ri-
chelieu aux juges qui t'avaient prononcée: V i aiment , 
Messieurs , iïjuul avouer que vous avez des lumières que 
n'ont pas les auli es liommes. Pourquoi celte citation , si 
elle îi avait pas quelque à propos , si tout le monde ne 
comprenait pas que les temps sont revenus où quelque 
ministre pourra répéter : Vendez-nous un pr. cès...... 
Espérons que cette fois encore les paroles de séduction 
rencontreront cette belle réponse : La Cour rend des 
artxls et non pas des services. 

» Mais que signifient toutes ces craintes , dit le réqui-
sitoire , le Moniteur u'a-t-ii pas publié depuis De-
puis , sans doute ; mais auparavant , qu'avait-il dit ? 
Lorsqu'on a vu l'explosion de l'opinion publique, il a 
fallu chercher à la calmer , et alors sont venues les dou-
cereuses paroles du ministère..., Mais qui croit 
au Moniteur, sinon en sa partie olficielle ? On sait 
bien qu'eu politique toute vérité n'est pas bonne à 
dire. Nos ministres du jour ne sont-ils pas les cou-
sins germains, , eu , pour le moins , les compères de 
ceux qui, en 1822, osaient faire déclarer au Roi lui-même 
que l'armée d'observation d'Espagne n'était qu'un cordon 
sanitaire, gt que la malveillance seule pouvait supposer 
au' gouvernement des projets de guerre? Pour ne parler 
que de§ publications foites par Moniteur depuis le 9 
août , ce journal n'a-t- il pas nié l'existence de la fameuse 
circulaire de M. de Courvoisier? 

» Ce n'est donc pas dans Je Moniteur qu'il faut cher-
cher la pensée de ces Messïeur«, et peut-être est- il per-
mis de dire d'eux ce que M. Reyer-Côllàrd disait de MM. 
de Villèle et consorts : Ne leur demandons pds où ils 
veulent nous conduire , Us mentiraient. 

» Au reste , un de leurs hommes , un éerivain initié à 
leurs allures, M. Cottu ', avoue que l'opportunité d'un 
coup d'Etat a été à l'ordre du jour dans le conseil. « Les 

; ministres, dit-il dans sa dernière brochure publiée au 

commencement de ce mois , sa sont arrêtés h attendre de 
nouvelles occurrences , au heu de déployer immédiate-
ment le pouvoir de la royauté. i> Ils se sont arrêtés!.... 
Ils ont donc délibéré sur la question des coups d'état , et 
s'ils ont délibéré , nous avons eu raison de craindre. 

» Enfin, dit le réquisitoire , il fallait attendre les actes 
des ministres. Qu'unt-ils fait pour donner matière à tant 
de reproches? Je pourrais parler de leur politique à l'ex-
térieur : les griefs tic manqueraient pas. Mais ne suffit-il 
pas de voir les destitutions on' ils ont prononcées , et sur-
tout les nomiuations qu'ils ont faites?... 

a Un des actes de M. de Cuurvoisicr prouverait seul 
qu'il est dans la nature de ce ministère de sortir en tout de 
la légalité. C'est cette circulaire qui, mettant toute la 
France en surveillance, demande aux gens du Roi des rap-
ports mensuels sur l'état des opinions. Vous savez , Mes-
sieurs, Ja distinction fondamentale que la loi a faite entre 
la police judiciaire et la police administrative. Les con-
fondre, c'est corrompre , c'est dégrader l'action de la 
justice. Eh bien ! comparez les termes de cette circulaire 
avec la définition donnée de la police judiciaire , par l'o-
rateur du gouvernement , sur le titre premier du Code 
d'instruction criminelle. ( L'avocat cite le discours de M. 
Treilhard.) 

>; Que ne doit-on pas redouter pour l'ordre légal, quand 
on voit le garde-des-sceaux donner lui-même l'exemple 
d'en violer les règles ? * 

» Les circonstances de l'avènement du nouveau minis-
tère , les autécédens des ministres , la nécessité de leur 
position politique, les provocations du parti qui les pousse 
et les soutient , les appréhensions du pays . les actes offi-
ciels , tout justifiait donc les craintes manifestées au plu-
tôt reproduites par le Journal de Rouen. 

» Mais ces craintes, fussent-elles jugées chimériques, 
ce n'est pis par une sentence de police correctionnelle, 
qu'il faudrait y répondre. Quand Cassaiidre prédisait ia 
perte de Troye , on se contentait de rejeter ses paroles , 
on ne la condamnait pas à Ja prison. Les Puhlicistes du 
Journal de Rouen auraient mal raisonné, tiré de fausses 
inductions , qu'ils n'auraient pas pour ce!a commis un 
délit. 

« Qui ne sait, en effet, que la polémique interroge 
toujours ainsi l'avenir? Les dernières conséquences des 
faits , les arrière-pensées des hommes sont de son do-
maine ; et c'est là le lang&ge ordinaire de l'opposition dans 
les chambres et dans les journaux. 

» Quels reproches de sacrifier la prérogative royale , 
de compromelrre le troue , de causer l'avilissement de la 
reiig'on , la Gazette et la Quotidienne u'ont-ellcs pas 
adressés à l'ancien ministère! Les a-t-»n poursuivies? 
Non ; ou plutôt , je me trompe , il y a eu poursuite , niais 
aussi il y a eu absolution. 

» Il y a eu absolution , et il s'agissait d'une imputation 
pour le moins aussi grave , de prédictions plus odieuses. 
La Gazelle avait reproché au ministère d'avoir proposé 
des lois avec lesquelles l'autorité royale devait être 
anéantie, d'avoir marché au rétablissement de la répu-
blique et h l'érection des autels h la déesse ne la Raison, 
d'avoir donné aux factieux la facilité de substituera la lé-
gitimité , F usurpation, el la religion réformée a la reli-
gion de l'étal, (/était sans doute accmnuîer contre eux 
bien des motifs de haine , et pourtant, iç Tribunal de Pa-
ris a jugé qu'un tel article ne dépassait pas les bornes lé-
gales, 

» Si la liberté est ponr tous , le Journal de Rouen de-
vra être acquitté comme la Gazelle, car il est évident que 
les projets qu'il a supposés aux nouveaux ministres contre 
les droits du peuple sont moins invraisemblables, moins 
extraordinaire"! que ceux que la Gazette prêtait à l'ancien 
ministère au détrimeut de la prérogative royale et de la 
rehgion. 

» Quoi donc ! serait-il permis de déconsidérer ainsi les 
ministres choisis par le Roi ? N'est ce pas appeler sur leurs 
têtes la haine et le mépris public? N'est ce pa? outrager 
le gouvernement du Roi ? 

« Ici vient la thèse de droit. Les ministres sont-ils le gou-
vernement du Roi? Oui, dit le réquisitoire, la dis-
tinction entre le Roi et ses ministres est une distinction 
subtile , et les ministres font partie du gouvernement 
du Roi. 

» Sans doute les ministres font partie du 
vernement du Roi 
vernement du Roi 

Il n'est pas de distinction plus tranchée que celle 

SOi-
mais ils ne font pas tout le gou-
ils en sont la partie vulnérable. 

du Roi et de ses ministres. Le Roi ne peut ma! faire. Les 
ministres sont responsables; et que deviendrait cette 
responsabilité , si la presse , dont c'est la mission de 
préparer leur acte d'accusation , ne pouvait pas en 
toute liberté exercer contre eux ses censures? 

» Ecoutez, Messieurs, ce que dit Montesquieu, qui 
appuie de toutes les forces d'une raison élevée cette dis-
tinction que. M. le procureur du roi appelle subtile: a Une 
loi des empereurs poursuivait comme sacrilèges ceux qui 
mettaient en question le jugement du prince, et doutaient 
duméritede ccuxqu'ii avaitchoisis pour quelque emploi.» 
Ce furent bien le cabinet et les favoris qui établirent ce 
crime. Une autre loi avait établi que ceux qui attentent 
contre les ministres et les officiers du prince sont crimi 
nçls de lèse-majesté , comme s'ils attentaient contre le 
prince ménie. Nous devons cette loi à deux princes qui 
furent monés par leurs ministres, comme les troupeaux 
sont conduits par les pasteurs, deux princes esclaves dans 
leur* palais, esclaves dans le conseil, étrangers aux ar-
mées , qui ne conservèrent l'empire que parce qu ils le 
diinnèreut tous les jours. C'est pourtant sur cette loi que 
se fondait ie rapporteur de Mi de Cinq-Mars, lorsque , 
voulant prouver qu'il était coupable de lèse-majesté pour 
avoir voulu chasser le cardinal de Richcl eu des affaires , 
ù disait : « Le crime qui touche la personne du ministre 
» des princes, est réputé de pareil poids que celui qui 
« touche leur personne. Un ministre sert bien sou prince 
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Tribunaux du 1 5 de ce mois , la Cour s'est occupée , 
dans ses audiences des lundi 16 et mardi 17, de ce grand 
procès, dont l'issue était attendue avec une vive impa-
tience et même avec une sorte d'anxiété. Inutile de 
dire que , pendant ces deux jours, une foule innombrable 
a assiégé le Palais-de-Justice et toutes ses avenues. 

Après la lecture de l'acte d'accusation que nous avons 
rapporté , on entend soixante-deux témoins , dont les dé-
positions confirment les faits déjà connus. 

Lajoie , interpellé d'expliquer sa conduite et ses pro-
pos , se borne à répondre , tantôt que les témoins ne di-
sent pas vrai , tantôt qu'il n'a agi et parlé que pur bétise 
ou par bêlement. 

La veuve Mercier , chez laquelle cet accusé a logé , 
déclare qu'il était le bouffon de la maison , et qu'on lui 
avait donné le nom de Muldag. Elle ne l'avait jamais vu 
fréquenter Boutroux. 

M. le procureur du Roi a soutenu l'accusation à l'égard 
de Boutroux , et l'a totalement abandonnée à l'égard de 
Lajoie. Le premier a été défendu par M" Bouché , et le 
second par Me CafSn. 

Le jury a déclaré l'accusé Boutroux coupable d'homi-
cide sans préméditation , et de soustraction frauduleuse 
ayant précédé , accompagné ou suivi l'homicide, mais, 
sur cette dernière partie , à la majorité de sept contre 
cinq. La Cour s'étant. réunie à la majorité, Boutroux a 
été condamné à la peine de mort. 

Lajoie , déclaré non coupable , a été acquitté. 
Boutroux a écouté l'arrêt avec une froide impassibilité. 

Il s'est pourvu en cassation. On s'attend généralement à 
des révélations de la part de ce condamné , et à ce sujet 
les récits les plus extraordinaires comme les plus ridi-
cules circulent de nouveau dans la ville. La vérité est que 
Boutroux n'a encore rien dit; il a conservé toute sa gaité 
et ne parait nullement s'inquiéter de sa terrible position. 

mot d'après GARDIN : ei suivi d'un Dictionnaire des noms propres 

d'hommes , de peuples, de contrées, de villes, etc. 

PAR m. ALFREB DE WAIIXY. 

Professeur de rhétorique au Collège Royal de Henri IV. 

Prix : Gfr. 50 c. en feuilles , et! fr. 50 c. relié en 
parchemin ou en étoffe. 

A Paris , chez BAUDOUIN , rue de Vaugirard, n" 17. 

L 61511 Al il IE CENTRALE , 

PALAIS - novAT, , GALERIE NEUVE D'OM.LANS , N" 1 ■ 

Livres au rabais. 

CHRONIQUE JUDICIAIRE. 

PAIUS , 23 NOVEMBRE. 

— "Xavier Mérilhou , frère de l'avocat de ce nom, placé 
dans les premiers rangs du barreau de Paris , vient de 
mourir à l'âge de vingt-huit ans. C'est une perte que 
peuvent dignement apprécier tout ceux qui ont connu le 
noble caractère de ce jeune avocat , son amour pour l'é-
tude , et un talent qui n'aurait pas tardé à se révéler. 

— Dans la Gazelle des Tribunaux du 1 8 novembre , 
nous avons annoncé queM. le général comte d'Ambrugeac 
avait été condamné par le Tribunal de commerce à payer 
à M. Tixier une somme de 1000 fr. pour le montant 
d'une lettre de change. Nous confirmons de nouveau ce 
que nous avons rapporté; mais nous devons ajouter, 
comme il existe deux frères de ce nom , tous deux comtes 
et généraux , que le débiteur de M. Tixier n'est pas revêtu 
de la dignité de pair de Erance. 

— M.' le garde-des-sceaux a nommé une commission 
pour l'examen du projet de loi relatif à l'institution des 
juges et conseillers-auditeurs. Cette commission est com-
posée de MM. Bérangcr , Zangiacomi , Favart de Lan-
glade, Jacquinot de Pampelune , Amy, conseillers d'état, 
etJanet, maître des requêtes. 

— Le dictionnaire latin-francais de M. Alfred de Wadly, profes-

seur de rhétorique au collège de Henri IV, vient de paraître à la li-

brairie de Baudouin, rue de Vaugirard, n" 47. Nous avons remarqué 

dans cet ouvrage une foule d'améliorations importantes réclamées 

depuis long-temps par les professeurs et les élèves. M. de Wailly i)e 

s'est pas borné à donner un bon chois de phrases latines traduites avec 

élégance el exactitude ; il a eu aussi l'heureuse idée de fondre dans son 

dictionnaire les synonymes de Cardin. Les enfans qui souvent négli-

geaient d'y recourir , voient ainsi , et pour ainsi dire malgré eux , à la 

fin de chaque arlicle , le sens précis du mot qu'ils doivent traduire ou 

employer. Nous avons de plus remarqué un dictionnaire très complet 

de noms historiques et géographiques. On trouvera ainsi dans ce seul 

volume , des renseignemens qui étaient disséminés dans plusieurs 

ouvrages que souvent on n'avait pu se procurer. Il y a donc économie 

pour les parens et avantage pour les élèves. (Voir la'Annonces.y. 

NOUVEAU DICTIONNAIRE 

ANNONCES JUDICIAIRES. 

Adjudication définitive , le mercredi 25 novembre 4 829 , en l'au-

dience des criées du Tribunal civil de la Seine , à moitié au-dessous 

de l'estimation , 

De la nue-propriété d'une MAISON sise à Paris, place du Mar-

ché-Sainte-Catherine , n"s 2 et 4. 

Estimation par expert , 41 ,000 fr. — 5Ii.se à prix , 20,500 fr. 

S'adresser : 4° A Mc LEVBAUD , avoué poursuivant , rue Favart , 

n° 6; 

2" A Mc NEPVEU , ancien notaire , rue Chanoinesse, n° 4 6. 

Vente par autorité de justice, sur la place du ci-devant Chàtelet de 

Paris , le mercredi 25 novembre \ 829 , heure de midi, consistant en 

commode , secrétaires, laales de nuit en acajou et à dessus de mar-

bre ; chaises , lampe astrale , rideaux , poêle en faïence, fontaine et au-

tres objets mobiliers. — Au comptant. 

1 

Comprenant tous les mots des différens âges de la langue latine , leurs 

sens propres et figurés, leurs étymologies et acceptions , justifiées par 

de nombreux exemples ; contenant en outre les synonymes de chaque 

Le Catalogue général de novembre 1 829 se disrrihuc 
gratis à la librairie. On se charge également ds fournir 
aux prix de rabais tous les ouvrages annoncés par les 
journaux. 

NOTA. — Les lettres et demandes devront ètr adres-
sées franco au directeur de la Librairie centrale ; celles 
au-dessus de 1 00 fr. seront expédiées franches de port et 
d'emballage. 

On trouve à la même librairie un 'assortiment considérable d'ouvra-

ges reliés en tout genre, délivres d'étr.:nnes, ornés de jolies gravures , 

de jeux d'enfans , élégamment cartonnés , etc., etc. 

Le Catalogue des ouvrages propres à être donnés en étrennes sera 

distribué dans les premiers jours de décembre. 

BIOGRAPHIE nouvelle des Contemporains , par MM. Arnault , 

Jouy, Jay, Norvins, etc. Paris, 4 824. 20 vol. in-8°. 4 80 fr. net 70 fr. 

Cet article étant presque entièrement épuisé , on ne promet ce rabais 

que jusqu'au 51 décembre* 

CODE administratif , ou Recueil, par ordre alphabétique des ma" 

tiëres , de toutes les lois relatives aux fonctions administratives et de 

police ; par Eleurigeon. 6 forts vol in-8". 36 fr. net 25 fr. 

ADDITIONS au Cdde administratif, faisant suite aux 6 premiers 

volnmes. t vol. in-8" 8 fr. net 5 fr. 

Les 7 volumes réunis. 42 fr. net 30 fr. 

COURS DE LITTÉRATURE ancienne et moderne, par Lallarpe; 

édit. Dupont. 4 8 vol. in-8° pap. superflu. 4 08 fr. net 45,fr. 

COURS de Philosophie générale , ou Explication universelle, par 

M. Azaïs. Paris . 4 824 ; 8 vol. in-8°, fig. et portr. 48 fr. net 24 fr. 

Le même, grand pap. vélin. 96 fr. net 48 fr. 

Il ne reste plus que quelques exemplaires de cet ouvrage. 

ESPRIT du Code de commerce, ou Commentaire puisé dans les 

procès-verbaux du Conseil-d'Etat ,les exposés des motifs et discours 

de M. Locré. 4 0 vol. in-8". 60 fr. net 20 fr. 

ESP14IT du Code de procédure civile , ou conférence de ce Code 

avec les discours des principaux orateurs du tribunat, tes dispositions 

des autres Codes ; dédié à M. le ehancellier de Erance d'Àmbray, 

par Locré. 5 vol. in-8°. 50 fr. net 1 5 fr. 

Les ouvrages de M. Locré , en nous faisant connaître l'esprit qui a 

présidé à la rédaction de nos Codes immortels , sont devenus d'un inté-

rêt puissant, surtout dans un momenl où les hommes, sortis dea langes 

de la servitude , portent principalement leur esprit d'observation sur les 

lois qui nous gouvernent. 

ESSAIS sur l'éloquence de la chaire, panégyriques , éloges et dis-

cours, par le cardinal Maury. 2 vol. in-8" papier vélin. Paris, 4 827. 

1 5 fr. net 5 fr. 

GENIE DR LA BIBLE , contenant : 4" Un examen raisonné des 

beautés que renferme cé livre , par Rollin, Fénélon , Fleury, La Harpe, 

Maury, Chateaubriand et de La Mennais; 2° des morceaux choisis, 

traduits et imités de la bible , par J.-B. Rousseau , Lefranc de Pompi-

gnan , Cbènedollé , de Lamartine , etc. 4 vol. in-8" papier superflu sa-

tiné. . 6 fr. net 2 fr. 50 c. 

HISTOIRE GÉNÉRALE de l'Europe, depuis les dernières années 

du 5e siècle , jusques vers le milieu du 4 8e siècle , par M. le comte de 

Lacépède , pair de France. 4 8 vol. in-8". 426 fr. net 80 fr. 

Cet important ouvrage a placé le célèbre continuateur de Buffon au 

premier rang des littérateurs historiens, comme il l'était déjà des plus 

illustres savans. 

HISTOIRE DES RELIGIONS, des mœurs et coutumes religieu-

ses de tous les peuples du monde , de l'idolâtrie , du Fanatisme , etc 

d'un grand nombre de nations , avec le texte littéral de l'édition de 

Hollande , ornée de 638 gravures , d'après les dessins de Bernard Pi-

cart ; augmenlée de 3G gravures, avec un supplément de l'histoire des 

religions des peuples connus jusqu'à ce jour , etc. ; des événemens sur-

venus dons le clergé et 1" église catholique , en France , depuis 4 789, de 

la fêle de l'Etre suprême , d'après le plan d3 Robespierre , de la fête de 

la Raison, en 4 795, du culte des théophilanthropes , etc. ; deuxième 

édition , S vol. in-4". Paris , 1819. 4 80 f. net 70 f. 

H ne nous reste que très peu d'exemplaires de cet ouvrage; nous n'en 

garantissons le rabais quejusqu'au 4" janvier 4850. 

IMMORT ALITÉ (1') de l'âme, ou les quatre âges religieux, poème 

en quatre chants , avec cette épigraphe. « L'homme est frère de l'hom-

me, il est libre , immortel, » par M. de Norvins , membre de plusieurs 

académies; 4 vol. in-8° papier superlin. 7 f. 50 c. net 2 f. 50 c. 

L'auteur de l'histoire de Napoléon s'est montré dans cette produc-

tion, poète aussi distingué que philosophe profond. 

JURISPRUDENCE des Codes criminels . et des lois sur les répres-

sions des crimes el des délits commis par la voie de la presse et par 

tous antres moyens de publication , faisant suite au Manuel d'instruc-

tion criminelle ; par M. Bourguignon. 3 vol. in-8" 24 f. net 20 f. 

OEUVRES COMPLÈTES DE VOLTAIRE , avec des remarques 

historiques, scientifiques et littéraires, 75 vol. in-8" papier fin satiné 

(édition Beaudoin) 262 fr. 50 c. net 4 87 fr. 50 c. ou 2 fr. 50 c. le vol. 

Cette belle édition , qui est entièrement terminée , est infiniment su-

périeure aux nouvelles éditions annoncées à 2 fr. 25 c. le vol. 

OEUVRES COMPLÈTES DE MOLIÈRE , précédées d'une no-

tice littéraire et biographique ; par M. Auguis, et ornées du portrait de 

l'auteur , 8 vol. in- 1 8, papier satiné, imprimés par Firmin Didot, avec 

figures. 24 fr. net 8 fr. 

Cette édition est la plus jolie de toutes celles qui existent dans le 

format in-4 8. 

OEUVRES COMPLÈTES DE LA FONTAINE , précédées d'une 

notice littéraire et biographique sur sa vie , par M. Auger, de l'Acadé-

mie française , ornées d'un grand nombre de vignettes , gravées par 

Thompson . 4 seul vol. in-8u , grand papier vélin superfin. 

24 fr. net 8 fr. 

OEUVRES COMPLETES DE CHÉBILI.ON , «rte 1
L

>
 mn

 . 

tous les commentateurs, édition puhliée par M. Parellc , répétiteur* <J_ 

la classe de littérature à l'école polvlcchique. 2 vol. in-8
4
 imprisfc 

chez. J. Didot ainé , sur papier fin , ornes de six vignettes et d'un pn? 

trait , gravés par les meilleurs artistes , d'après les dessins de Devéri'» 

I 5 fr. net 8 6-
OEUVRES COWLETF.S DE P. ET T. CORNEILLE, nve»]L 

commentaires de Voltaire et dë lia Harpe. 12 vol, in-8" pnrpier fii, 

Paris, Renouard; 25 figures, de Morcau. 72 fr. nel 45 f,.' 

Celte édition est la plus belle el la plus complète de toutes celles 

publiées jusqu'à ce jour. 

POTHIER des notaires , ou abrégé de ses divers traités , avec l'i
n
. 

dication de ceux des articles du Code civil , dont on y retrouve les di
s
. 

positions ; par M. Ledru. 1 825 , 4 vol. in-8". 20 fr. net 1 o f
r 

PROCÈDE RE civile des Tribunaux de Erance , démontrée par 

principes , et mise en action par des formules; par Pigeau ("dernière 

édition , augmentée de notes , parM. J.-L. Crivelli , 2 vol. in-4°. 

i- 42 fr. net 30 fi. 
SIECLE de Louis XIV et de Louis XV, nouvelle édition, augmen. 

tée d'une table des matières , et ornée' de 43 figures et portraits. 3 vol 

in-8° satinés. Paris, 4 84 8, 1 enouard. 28 fr. 50 c. net 42 fr' 

SIX CODES (les) avec indication de leur dispositions co-relative
S 

et rapports entre eux , et suivis de la loi sur la pèche fluviale. Pa
r

j
s 

octobre 4 329 ; 4 vol. in- 1 8 , sur beau papier. 4 fr. nel 4 fr. 50
 c

' 

—■ Les mêmes, jolie reliure. 5 fr. nel 2 fr. 25
 c 

TRAITÉ de l'usufruit de l'usage et de l'habitation; par M. Salviat' 
e édition; 2 vol. in-8". 8 fr. net 5 fr' 

TRAITÉ de l'absence et de ses effets; par Biret. 4 vol. in-8°. 

6 fr. nel 3 fr. 
TRAITÉ des enfani naturels, par M. Loiseau; dernière édition 

1 vol. in-8". ... 41 fr. net 5fr. 50 c'. 
TRAITÉ des prescriptions suivant les nouveaux Codes français , par 

M. F.-A. Vazeitle. 4 vol. in-8". ; 7 fr. 50 c. net 5 fr. 50 c. 

TRAITÉ des contrats et des obligations en général, suivant le Code 

civil , par M. A. Duranton; dernière édition; 4 vol. in-8°. 

24fr. net 1 6 fr. 

VENTES IMMOBILIÈRES 

ETUDE DE M
E
 CASIMIR SOÏ &IHE, 

Rue de la Paix, n" i3. 

Vente du magnifique HOTEL PATRIMONIAL EOER-

TON , ci-devant de NOA1LLES , situé à Paris , rue Saint-Hono-
ré , n" 335 , et rue de Rivoli , entre les nM 30 et 52 . • 

ADJUDICATION DÉFINITIVE, 

En cinq lots qui pourront être réunis en un seul , 

En la chambre des notaires de Paris , sise place et bâtiment de l'an-

cien Chàtelet de Paris , le mardi 22 décembre 1829, heure de midi' 

par le ministère de Mc CASIMIR NOËL , notaire. 

Le premier loi, d'une contenance totale de 4551 mètres 60 centi-

mètres, ou 4 1 98 toises , comprendra la totalité des bàtimens et des 

cours, ainsi qu'une partie importante du jardin. Cet hôtel peut con-

venir à un riche capitaliste ou à une administration. 

Les bàtimens , construits en pierre et couverts en ardoise avec chai-

neaux de plomb , sont en très bon état , ainsi que les charpentes; ils 

contiennent une quantité considérable de plomb , fer et cuivre. 

Ce lot jouit d'une concession d'eau perpétuelle et gratuite de là 

ville de 90 lignes; il a une façade de 44 mètres 82 centimètres, n» 

438 pieds sur la rue Saint-Honoré , dans l'étendue de laquelle il existe 
un trottoir en granit. 

La façade du côté du jardin, longue de 62 mètres 37 centimètres , 

ou 4 92 pieds , se trouve à 4 mètre 4 p2 environ en deçà de l'alignement 

de la rue qui, scion toute probabilité, sera percée eu prolongement de 

la rue de Monthabor , depuis la rue. de Castiglione jusqu'à celle du duc 

de Bordeaux , nouvellement percée , ce qui offre la perspective d'une 

grande augmentation de valeur, au moyen de ce que le jardin pourra 

servir à édifier des constructions et à former une partie de ce prolon-

gement de rue. 

Les quatre autres fols seront Tonnés de quatre arcades chacun sur la 

rue de Rivoli el d'une portion de jardin de forme à peu près rectangu-

laire , el seront chacun d'une contenance de 6 1 0 mètres environ , ayant 

4 4 mètres 53 centimètres aussi environ de largeur , et une profondeur 

de 40 mètres 25 centimètres. 

Les acquéreurs entreront immédiatement en jouissance, et la mise 
à prix est fixée savoir : 

Pour le 1 " loi , à 4 ,080,000 fr. 

Pour le 2e lot , à 4 95,600 

Pour le 5e lot , à 4 92,000 

Pour le 4e lot , à 4 92,000 

Pour le 5e lot , à 2) 0,000 

NOTA. — Les quatre derniers lots jouiront d'une exemption dni-

pôts de toute nature jusqu'au mois de janvier 1 844 , conformément au 
décret du 1 1 janvier 1814. 

S'adresser, pour avoir des renseignemens et communication du ca-
hier des charges et des plans : 

4 " A M. BRUNTON , architecte , rue Saint-Georges , n" 34 ; 

2° A M* DESCHAMPS , avoué près ta Cour royale , rue Saint-At-
dré-des-Arcs , n° 66 ; 

5° A Me GONDOUIN , notaire, rue Neuve-des-Pelits-Charans , 
n° 97 ; 

4" Et à Mc
 CASIMIR NOËL, notaire de la succession, rue de la 

Paix , n'J 13, dépositaire des titres. 

On ne pourra voir l'hôtel sans mi billet de l'une des personnes sus-

Le prix de l'insertion est de i franc par Ligne. 

AVIS DIVERS. 

CONSULTATIONS GRATUITES. 

Traitement végétal BALSAMIQUE ppur la guérison tris prompt' 

et radicale des MALADIES SECRÈTES récentes ou invétérées 

parle docteur DE G***, de la Faculté de médecine de Paris , chevalier 

de l'ordre royal delà Légion-d'Honneur , ancien chirurgien-major des 
hôpitaux, etc. 

Ce traitement , peu dispendieux , se prend très facilement , sans ti-

sane ni régime sévère , et sans se déranger de ses occupations. EU"' 

basé sur les découvertes modernes et les expériences de célèbres miàf 

•'■'■s , chefs des hôpitaux , il a une supériorité reconnue sur tous lesau-
tres traitemens de ce genre 

qu'il présente 

S'adresser à la Pharmacie rue de la Monnaie 

Neuf , à Paris. 

et se recommande as«e; par les garantit' 

9 , près le 

%>& cRedctctei <ptccttl, 

Enregistré à Paris , le 

i« case 

Heçu un franc du caulunes 

IMPRIMERIE DE PIHAN-DELAFOREST ( MORINWL ) , JUJE DES BON$-ENFANS , N
8
 34. 

Vu par le mair* du 4* arroodijseweut , pour léssalisstiaB 

dg lu signature PiH4s-DEi >ro5EST. 


